
 
 

 

 

Date : 20120727 

Dossier : T-1306-11 

Référence : 2012 CF 932 

[TRADUCTION FRANÇAISE CERTIFIÉE, NON RÉVISÉE] 

Ottawa (Ontario), le 27 juillet 2012 

En présence de monsieur le juge Near 

 

 

ENTRE : 

 PROCUREUR GÉNÉRAL DU CANADA 

 

 

 demandeur 

 

et 

 

 

 

HERBERT LEER 

 

 

 défendeur 

 

 et 

 

 

 

 DAWN LEER 

 

 

  codéfenderesse 

 

 

MOTIFS DU JUGEMENT ET JUGEMENT 

 

[1] Le demandeur, le procureur général du Canada, cherche à obtenir le contrôle judiciaire de 

la décision par laquelle un membre désigné de la Commission d’appel des pensions (le membre 
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désigné) a accordé au défendeur, Herbert Leer, l’autorisation d’interjeter appel de la décision 

d’un tribunal de révision. Dawn Leer est codéfenderesse dans la présente affaire. 

 

I. Contexte 

 

[2] Le défendeur et Dawn Leer ont été mariés de septembre 1965 jusqu’à leur séparation en 

mars 2007. Le défendeur recevait sa pension de retraite en vertu du Régime de pensions du 

Canada, LRC 1985, c C-8 (le RPC), depuis novembre 2000. 

 

[3] Dans le cadre de l’instance relative à leur séparation, la Cour suprême de la 

Colombie-Britannique a rendu une ordonnance le 12 mai 2009 selon laquelle la pension du 

défendeur serait fixée et divisée entre lui et Dawn Leer conformément à la législation provinciale 

applicable en la matière, à la Loi de l’impôt sur le revenu, LRC 1985, c 1 (5e suppl), et à 

l’ordonnance de la cour. 

 

[4] Le 15 juin 2009, Dawn Leer a demandé un partage des crédits de la pension du RPC du 

défendeur. Le ministre des Ressources humaines et du Développement des compétences (le 

ministre) a approuvé sa demande le 30 août 2009. 

 

[5] En conséquence, le 1er septembre 2009, le défendeur a été informé par lettre que son droit 

mensuel à une pension avait été ajusté et qu’il était passé de 656,53 $ à 353,99 $ par suite du 

partage des crédits. Le défendeur a demandé que le calcul du partage des crédits soit révisé parce 

que [TRADUCTION] « ces chiffres ne correspondent pas un partage égal à mon avis ». 
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[6] Dans sa réponse du 23 novembre 2009, le ministre a révisé la décision mais, après avoir 

précisé comment les sommes avaient été calculées, il a quand même conclu ce qui suit : 

[TRADUCTION] 

Le partage des crédits de pension du Régime de pensions du 
Canada ne consiste pas en partage égal des montants de pension, il 

s’agit du partage des crédits à l’aide desquels la pension est 
calculée. 
 

[…] 
 

Nous estimons que le partage des crédits a été effectué comme il se 
doit et que votre prestation tient compte des renseignements et des 
calculs appropriés. Nous n’apporterons aucun autre ajustement et 

nous maintenons notre décision initiale. 
 

 
[7] Le 8 janvier 2010, le défendeur a produit un avis d’appel devant le tribunal de révision. Il 

y mentionne ce qui suit : 

[TRADUCTION] 
Je souhaite interjeter appel de la décision que j’ai reçue parce 
qu’on n’y fait pas état de la part du RPC de Mme Leer à laquelle 

j’ai droit dans le cadre du partage des pensions. Tous les 
documents visant la demande de partage des deux RPC ont été 

envoyés par Mme Leer. La lettre du 23 novembre 2009 précise 
uniquement la façon dont mon RPC a été partagé et on a utilisé les 
années allant de janvier 1966 à novembre 2000 comme base pour 

mon RPC, ce que j’accepte. 
Cette lettre n’explique pas pourquoi je n’obtiens aucune part du 

RPC de Mme Leer alors que j’y ai droit selon les ordonnances de la 
cour. 

 

 
[8] Dans sa décision du 11 février 2011, le tribunal de révision a rejeté l’appel en déclarant 

ce qui suit : 

[28] Le Tribunal conclut que l’intimé a correctement calculé les 
prestations de retraite auxquels [sic] a droit l’appelant. 
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[29] M. Leer a commencé à toucher des prestations de retraite du 
RPC en 1999. Par conséquent, le Tribunal conclut que M. Leer n’a 

pas droit au partage des gains non ajustés ouvrant droit à pension 
de Mme Leer à partir de 1999. 

 
 
[9] Le défendeur a produit auprès de la Commission d’appel des pensions une demande 

d’autorisation d’interjeter appel et un avis d’appel à l’égard de la décision du tribunal de 

révision. Il a souligné que le tribunal de révision avait incorrectement indiqué qu’il avait 

commencé à recevoir sa pension du RPC en 1999. Il a également continué à contester les calculs 

du partage des crédits effectués par le ministre. 

 

[10] Le 29 juin 2011, un membre désigné a accordé au défendeur l’autorisation d’interjeter 

appel de la décision. Il a reconnu que le tribunal de révision avait renvoyé à la mauvaise 

disposition du RPC et que la date était erronée, et il a pris acte du fait qu’il était difficile, pour le 

défendeur, de comprendre les calculs. Le membre désigné a conclu en ces termes : 

[TRADUCTION] Si un représentant de l’intimé [le ministre, en 

l’occurrence] s’était simplement arrêté un instant pour donner 
quelques réponses claires aux questions du requérant, l’examen de 

l’intimé aurait probablement permis d’éviter le présent appel. Je 
propose d’accorder l’autorisation d’interjeter appel dans l’espoir 
que l’intimé prenne ces mesures et que l’affaire soit réglée sans 

avoir à recourir à un appel devant la présente Commission. 
 

 
[11] Le demandeur sollicite maintenant le contrôle judiciaire de cette décision visant à 

autoriser le défendeur à interjeter appel. 
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II. Question en litige 

 

[12] Il s’agit de savoir si le membre désigné a commis une erreur lorsqu’il a accordé au 

défendeur l’autorisation d’interjeter appel. 

 

III. Analyse 

 

[13] La Cour reconnaît que le contrôle de la question de savoir si le membre désigné a 

appliqué le critère juridique approprié pour accorder l’autorisation d’interjeter appel se fonde sur 

la norme de la décision correcte, alors que le point de savoir si la demande soulève une question 

défendable doit être apprécié suivant la norme du caractère raisonnable (voir, par exemple, la 

décision Canada (Procureur général) c Zakaria, 2011 CF 136, [2011] ACF no 189 au para 15). 

 

[14] Le critère applicable pour accorder l’autorisation d’interjeter appel tient à la question de 

savoir si la demande laisse entrevoir une cause défendable. Il faut notamment se demander, dans 

le cas où de nouveaux éléments de preuve sont présentés au moment de la demande, si cette 

dernière soulève une question de droit ou des faits pertinents importants qui n’ont pas été pris en 

considération de façon appropriée par le tribunal de révision dans sa décision (Callihoo c 

Canada (Procureur général (2000), 190 FTR 114, [2000] ACF no 612 au para 15). La Cour 

d’appel fédérale a également confirmé qu’une mention selon laquelle l’appel n’avait « aucune 

chance raisonnable de succès » correspondait pour l’essentiel au critère approprié, à savoir celui 

fondé sur l’« absence de cause défendable » (Fancy c Canada (Procureur général du Canada), 

2010 CAF 63, [2010] ACF no 276 aux para 2 et 3). 
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[15] Selon le demandeur, le membre désigné a commis une erreur en accordant l’autorisation 

d’interjeter appel au motif que le ministre devrait répondre plus clairement aux questions posées 

par le défendeur. Ce motif ne serait pas pertinent au regard du critère fondé sur la cause 

défendable qui est appliqué dans la décision Callihoo, précitée. Le demandeur soutient que le 

membre désigné a reconnu que le motif en question ne soulevait peut-être pas une cause 

défendable lorsqu’il a déclaré qu’il se proposait [TRADUCTION] « d’accorder l’autorisation 

d’interjeter appel dans l’espoir que le défendeur prenne ces mesures et que l’affaire soit réglée 

sans avoir à recourir à un appel devant la présente Commission ». 

 

[16] Je suis disposé à convenir avec le demandeur que cette conclusion donne l’impression 

que le membre désigné n’était pas convaincu de l’existence d’une cause défendable ou, en 

d’autres termes, qu’il croyait que l’affaire ne devrait pas réellement faire l’objet d’un appel. La 

suggestion que le demandeur fournisse des réponses plus précises aux questions posées par le 

défendeur ne constitue pas un facteur approprié pour décider d’accorder l’autorisation 

d’interjeter appel. Ce motif, à lui seul, permet de penser que le membre désigné n’a peut-être pas 

appliqué le bon critère juridique ou qu’il était peut-être déraisonnable de sa part d’appliquer ce 

critère en mettant l’accent sur la nécessité de fournir des réponses plus claires. 

 

[17] Je vais néanmoins examiner le point de savoir si les deux questions formulées dans la 

décision du membre désigné pouvaient par ailleurs légitimement justifier ce dernier d’accorder 

l’autorisation au motif que la demande laissait entrevoir une cause défendable. 

 



Page : 7 

 

[18] Tout d’abord, le membre désigné a signalé que le tribunal de révision aurait dû appliquer 

l’article 55.1 du RPC parce que le défendeur et la codéfenderesse s’étaient séparés en 2009 

tandis que l’article 55 s’applique aux divorces et aux annulations de mariage prononcés avant le 

1er janvier 1987 sans l’avoir été avant le 1er janvier 1978. Bien que les erreurs de ce genre 

touchant l’application de la disposition pertinente soient habituellement problématiques, elles 

n’ont en l’espèce aucune incidence appréciable. La seule distinction réelle entre les dispositions 

tient à leur application aux cas de dissolutions de mariages à différentes périodes (voir 

l’annexe 1, « Dispositions pertinentes », à la suite de la présente décision). Comme l’affirme le 

demandeur, l’issue serait identique même si l’article 55.1 et les dispositions connexes prévues au 

paragraphe 55.2(8) étaient rigoureusement appliqués. 

 

[19] À titre d’exemple, dans l’arrêt Conkin c Canada (Procureur général), 2005 CAF 351, 

[2005] ACF no 1798, au paragraphe 4, la Cour d’appel fédérale a confirmé une décision fondée 

sur la version en vigueur d’un texte législatif parce que le raisonnement de la Commission 

s’appliquait également à la version antérieure de ce texte. 

 

[20] De même, il ne fait aucun doute que le tribunal de révision s’est trompé lorsqu’il a 

mentionné que le défendeur avait commencé à recevoir sa pension du RPC en 1999. Cependant, 

cette erreur n’a eu aucune incidence sur le fractionnement des prestations au titre du partage des 

crédits. Selon le demandeur, le défendeur a simplement mal compris comment les dispositions 

relatives au partage des crédits sont mises en œuvre. 
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[21] Les erreurs constatées n’offraient donc pas un fondement raisonnable, selon le critère de 

la cause défendable énoncé dans la décision Callihoo, précitée, pouvant justifier le membre 

désigné d’accorder l’autorisation d’interjeter appel. Plus important encore, elles ne réduisent pas 

l’importance de l’erreur commise par le membre désigné lorsqu’il a laissé entendre que la 

nécessité de fournir des réponses plus claires aux questions pouvait le fonder à accorder 

l’autorisation alors qu’il espérait parallèlement que l’affaire ne se rende pas à l’étape de l’appel. 

 

IV. Conclusion 

 

[22] Pour les raisons qui précèdent, la demande de contrôle judiciaire est accueillie. La 

décision d’accorder au défendeur l’autorisation d’interjeter appel est annulée et l’affaire est 

renvoyée à un autre membre afin qu’il rende une nouvelle décision. 
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JUGEMENT 

 

LA COUR ORDONNE que  la présente demande de contrôle judiciaire soit accueillie. 

La décision visant à faire droit à la demande d’autorisation d’interjeter appel présentée par le 

défendeur est annulée et l’affaire est renvoyée à un autre membre afin qu’il rende une nouvelle 

décision. 

 

 

« D. G. Near » 

Juge 
 
 

 
 
Traduction certifiée conforme 

Sandra de Azevedo, LL.B. 
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ANNEXE 1 

Dispositions pertinentes 

Régime de pensions du Canada, LRC 1985, c C-8 

Partage des gains non ajustés 
ouvrant droit à pension dans 

les cas de divorces et 
d’annulations de mariage 

ayant lieu avant l’entrée en 
vigueur de l’article 55.1 
 

Demande de partage 
 

55. (1) Sous réserve des 
autres dispositions du présent 
article, des 

paragraphes 55.2(2), (3) et (4) 
et de l’article 55.3, une 

demande écrite de partage des 
gains non ajustés ouvrant droit 
à pension d’ex-époux peut, 

dans les trente-six mois 
suivant la date d’un jugement 

irrévocable de divorce, d’un 
jugement accordant un divorce 
conformément à la Loi sur le 

divorce ou d’un jugement 
accordant la nullité d’un 

mariage, s’il est rendu avant le 
1er janvier 1987 sans l’avoir 
été avant le 1er janvier 1978, 

être présentée au ministre par, 
ou de la part de, l’un ou l’autre 

des ex-époux, par leurs ayants 
droit ou par toute personne 
visée par règlement. Les 

ex-époux peuvent convenir par 
écrit de présenter la demande 

après l’expiration du délai de 
trente-six mois. 
 

Demande de partage 
 

(2) Pour l’application du 
présent article : 

Division of Unadjusted 
Pensionable Earnings for 

Divorces and Annulments 
before the Coming into Force 

of section 55.1 
 
 

Application for division 
 

55. (1) Subject to this 
section, subsections 55.2(2), 
(3) and (4) and section 55.3, an 

application for a division of 
the unadjusted pensionable 

earnings of former spouses 
may be made in writing to the 
Minister by or on behalf of 

either former spouse, by the 
estate of either former spouse 

or by such person as may be 
prescribed, within thirty-six 
months or, where both former 

spouses agree in writing, at 
any time after the date of a 

decree absolute of divorce, of 
a judgment granting a divorce 
under the Divorce Act or of a 

judgment of nullity of the 
marriage, granted or rendered 

on or after January 1, 1978 and 
before January 1, 1987. 
 

 
 

 
 
 

Idem 
 

(2) For the purposes of this 
section, 
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a) par dérogation aux 

alinéas b) et c), les 
ex-époux doivent avoir 

cohabité durant le mariage 
pendant au moins trente-six 
mois consécutifs avant 

qu’une demande visée au 
paragraphe (1) puisse être 

approuvée par le ministre; 
 
 

b) le mariage est réputé 
avoir été célébré ou annulé 

et le divorce réputé 
irrévocable le dernier jour 
de l’année précédant la 

date enregistrée du 
mariage, du jugement 

prononçant la nullité du 
mariage, la prise d’effet du 
jugement irrévocable de 

divorce ou du jugement 
accordant le divorce 

conformément à la Loi sur 
le divorce; 

 

c) les ex-époux sont 
réputés avoir cohabité 

pendant toute l’année où a 
eu lieu la célébration du 
mariage et ne pas avoir 

cohabité pendant l’année 
du divorce ou de 

l’annulation du mariage. 
 
 

 
Détermination de la période de 

cohabitation 
 

(3) Seuls les mois où les 

ex-époux ont cohabité durant 
le mariage sont pris en ligne de 

compte pour déterminer la 
période à laquelle s’applique le 

 
(a) notwithstanding 

paragraphs (b) and (c), the 
former spouses must have 

cohabited for at least 
thirty-six consecutive 
months during the marriage 

before an application made 
under subsection (1) may 

be approved by the 
Minister; 

 

(b) the marriage shall be 
deemed to have been 

solemnized or nullified or a 
divorce deemed to have 
been made final on the last 

day of the year preceding 
the registered date of the 

marriage or the judgment 
of nullity or the effective 
date of a decree absolute of 

the divorce or of a 
judgment granting a 

divorce under the Divorce 
Act; and 

 

(c) the former spouses shall 
be deemed to have 

cohabited throughout the 
year in which the marriage 
was solemnized, and shall 

be deemed not to have 
cohabited at any time 

during the year of divorce 
or of annulment of the 
marriage. 

 
Period of cohabitation 

 
 

(3) In determining the 

period for which the 
unadjusted pensionable 

earnings of the former spouses 
shall be divided, only those 
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partage des gains non ajustés 
des ex-époux ouvrant droit à 

pension. Pour l’application du 
présent article, les mois où les 

ex-époux ont cohabité sont 
déterminés de la manière 
prescrite par règlement. 

 
 

 
Partage des gains non ajustés 
ouvrant droit à pension 

 
(4) Sur approbation par le 

ministre d’une demande visée 
au paragraphe (1), a lieu, d’une 
part, l’addition des gains non 

ajustés ouvrant droit à pension 
afférents à des cotisations 

versées selon la présente loi et 
déterminés, de la même 
manière qu’est déterminé le 

total des gains visés à 
l’article 78, pour chaque 

ex-époux durant la période de 
cohabitation et, d’autre part, la 
division et l’attribution en 

parts égales à chaque ex-époux 
de ces gains non ajustés 

ouvrant droit à pension. 
 
 

 
Partage des gains non ajustés 

ouvrant droit à pension en 
vertu de la présente loi 
 

(5) Aux fins du calcul et du 
paiement des prestations en 

vertu de la présente loi, au cas 
où un partage en vertu du 
paragraphe (4) et d’un régime 

provincial de pensions est 
effectué, le total des gains non 

ajustés d’un cotisant ouvrant 
droit à pension, pour toute 

months during which the 
former spouses cohabited 

during the marriage shall be 
considered and, for the 

purposes of this section, 
months during which former 
spouses cohabited shall be 

determined in the prescribed 
manner. 

 
Division of unadjusted 
pensionable earnings 

 
(4) On approval by the 

Minister of an application 
referred to in subsection (1), 
the unadjusted pensionable 

earnings for each former 
spouse for the period of 

cohabitation attributable to 
contributions made under this 
Act, determined in the same 

manner as the total 
pensionable earnings 

attributable to contributions 
made under this Act are 
determined in section 78, shall 

be added and then divided 
equally and the unadjusted 

pensionable earnings so 
divided shall be attributed to 
each former spouse. 

 
On division unadjusted 

pensionable earnings under 
this Act 
 

(5) Where there is a 
division under subsection (4) 

and under a provincial pension 
plan, for the purposes of 
benefit calculation and 

payment under this Act, the 
total unadjusted pensionable 

earnings of a contributor for a 
year of division shall be the 
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année de partage, correspond à 
l’ensemble des gains non 

ajustés ouvrant droit à pension 
qui lui sont attribués tant en 

vertu de la présente loi que 
d’un régime provincial de 
pensions. 

 
Absence de partage 

 
(6) Aucun partage des 

gains non ajustés ouvrant droit 

à pension pour une période de 
cohabitation n’est effectué : 

 
a) lorsque, pour une année, 
le total des gains de cette 

nature des ex-époux ne 
dépasse pas le double de 

l’exemption de base de 
l’année; 

 

b) pour la période avant 
laquelle l’un des ex-époux 

avait atteint l’âge de 
dix-huit ans ou après 
laquelle l’un des ex-époux 

avait atteint l’âge de 
soixante-dix ans; 

 
c) pour la période au cours 
de laquelle l’un des 

ex-époux était bénéficiaire 
d’une pension de retraite en 

vertu de la présente loi ou 
d’un régime provincial de 
pensions; 

 
d) pour tout mois qui, en 

raison d’une invalidité, est 
exclu de la période 
cotisable de l’un ou l’autre 

des ex-époux en conformité 
avec la présente loi ou avec 

un régime provincial de 
pensions. 

aggregate of his unadjusted 
pensionable earnings attributed 

under subsection (4) and his 
unadjusted pensionable 

earnings attributed under a 
provincial pension plan. 
 

 
No division 

 
(6) No division of 

unadjusted pensionable 

earnings for a period of 
cohabitation shall be made 

 
(a) where the total 
unadjusted pensionable 

earnings of the former 
spouses in a year does not 

exceed twice the Year’s 
Basic Exemption; 

 

(b) for the period before 
which one of the former 

spouses reached eighteen 
years of age or after which 
a former spouse reached 

seventy years of age; 
 

 
(c) for the period in which 
one of the former spouses 

was a beneficiary of a 
retirement pension under 

this Act or under a 
provincial pension plan; 
and 

 
(d) for any month that is 

excluded from the 
contributory period of one 
of the former spouses 

under this Act or a 
provincial pension plan by 

reason of disability. 
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Paiement des prestations 

 
(7) Le montant de base de 

toute prestation payable, en 
vertu de la présente loi, à l’un 
des ex-époux ou à son égard, 

pour tout mois à compter du 
jour ou avant le jour de 

réception de la demande visée 
au paragraphe (1), est, dès 
l’approbation de celle-ci, 

calculé et ajusté conformément 
à l’article 45, compte tenu 

cependant du partage des gains 
non ajustés ouvrant droit à 
pension effectué en vertu du 

présent article, et la prestation 
ajustée est payable à compter 

du mois qui suit celui de la 
réception de la demande visée 
au paragraphe (1). 

 
 

 
Avis du partage 
 

(8) Tout requérant ainsi 
que l’ex-époux ou son ayant 

droit doivent être avisés de la 
manière prescrite par 
règlement, dès l’approbation 

par le ministre de toute 
demande de partage des gains 

non ajustés ouvrant droit à 
pension et peuvent en appeler 
du partage ou de son résultat, 

conformément à la présente 
partie. 

 
 
 

 
Règlements 

 
(9) Le gouverneur en 

 
Benefits in pay 

 
(7) Where an application 

referred to in subsection (1) 
has been approved and a 
benefit is payable under this 

Act to or in respect of either of 
the former spouses for any 

month commencing on or 
before the day of receipt of an 
application under subsection 

(1), the basic amount of the 
benefit shall be calculated and 

adjusted in accordance with 
section 45 but subject to the 
division of unadjusted 

pensionable earnings made 
under this section and the 

adjusted benefit shall be paid 
effective the month following 
the month the application 

referred to in subsection (1) is 
received. 

 
Notification of division 
 

(8) On approval by the 
Minister of an application for 

division of unadjusted 
pensionable earnings, an 
applicant and the former 

spouse or the former spouse’s 
estate shall be notified in a 

manner prescribed by 
regulation and, where the 
applicant or the former spouse 

or the former spouse’s estate is 
dissatisfied with the division 

or the result thereof, the right 
of appeal as set out in this Part 
applies. 

 
Regulations 

 
(9) The Governor in 
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conseil peut, par règlement, 
fixer les délais et les modalités 

de présentation ou de retrait 
des demandes de partage des 

gains non ajustés ouvrant droit 
à pension, indiquer la 
procédure à suivre pour 

examiner ces demandes et les 
approuver, ainsi que préciser 

les renseignements et la preuve 
à fournir à ce sujet. 

Council may make regulations 
prescribing the time, manner 

and form of making 
applications for division of 

unadjusted pensionable 
earnings or withdrawal of 
applications for that division, 

the procedures to be followed 
in dealing with and approving 

those applications and the 
information and evidence to be 
furnished in connection 

therewith. 
 

Partage des gains non ajustés 
ouvrant droit à pension 

 
Circonstances donnant lieu au 

partage des gains non ajustés 
ouvrant droit à pension 
 

55.1 (1) Sous réserve des 
autres dispositions du présent 

article et des articles 55.2 
et 55.3, il doit y avoir partage 
des gains non ajustés ouvrant 

droit à pension dans les 
circonstances suivantes: 

 
a) dans le cas d’époux, 
lorsqu’est rendu un 

jugement irrévocable de 
divorce, un jugement 

accordant un divorce 
conformément à la Loi sur 
le divorce ou un jugement 

en nullité de mariage, dès 
que le ministre est informé 

du jugement et dès qu’il 
reçoit les renseignements 
prescrits; 

 
b) dans le cas d’époux, à la 

suite de l’approbation par 
le ministre d’une demande 

Division of Unadjusted 
Pensionable Earnings 

 
When mandatory division to 

take place 
 
 

55.1 (1) Subject to this 
section and sections 55.2 and 

55.3, a division of unadjusted 
pensionable earnings shall take 
place in the following 

circumstances: 
 

 
(a) in the case of spouses, 
following the issuance of a 

decree absolute of divorce, 
a judgment granting a 

divorce under the Divorce 
Act or a judgment of nullity 
of the marriage, on the 

Minister’s being informed 
of the decree or judgment, 

as the case may be, and 
receiving the prescribed 
information; 

 
(b) in the case of spouses, 

following the approval by 
the Minister of an 
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faite par l’un ou l’autre de 
ceux-ci ou pour son 

compte, ou par sa 
succession ou encore par 

une personne visée par 
règlement, si les conditions 
suivantes sont réunies : 

 
(i) les époux ont vécu 

séparément durant une 
période d’au moins un 
an, 

 
 

(ii) dans les cas où l’un 
des époux meurt après 
que ceux-ci ont vécu 

séparément durant une 
période d’au moins un 

an, la demande est faite 
dans les trois ans suivant 
le décès; 

 
 

c) dans le cas de conjoints 
de fait, à la suite de 
l’approbation par le 

ministre d’une demande 
faite par l’un ou l’autre des 

anciens conjoints de fait ou 
pour son compte, ou par sa 
succession ou encore par 

une personne visée par 
règlement, si les conditions 

suivantes sont réunies : 
 
 

(i) soit les anciens 
conjoints de fait ont 

vécu séparément 
pendant une période 
d’au moins un an, soit 

l’un d’eux est décédé 
pendant cette période, 

 
 

application made by or on 
behalf of either spouse, by 

the estate or succession of 
either spouse or by any 

person that may be 
prescribed, if 

 

 
(i) the spouses have 

been living separate 
and apart for a period 
of one year or more, 

and 
 

(ii) in the event of the 
death of one of the 
spouses after they have 

been living separate 
and apart for a period 

of one year or more, the 
application is made 
within three years after 

the death; and 
 

(c) in the case of 
common-law partners, 
following the approval by 

the Minister of an 
application made by or on 

behalf of either former 
common-law partner, by 
the estate or succession of 

one of those former 
common-law partners or by 

any person that may be 
prescribed, if 

 

(i) the former 
common-law partners 

have been living 
separate and apart for a 
period of one year or 

more, or one of the 
former common-law 

partners has died during 
that period, and 
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(ii) la demande est faite 

soit dans les quatre ans 
suivant le jour où les 

anciens conjoints de fait 
ont commencé à vivre 
séparément, soit après 

l’expiration de ce délai 
avec leur accord écrit. 

 
 
 

 
 

 
Calcul de la période de 
séparation 

 
(2) Pour l’application du 

présent article : 
 

a) les personnes visées par 

le partage des gains non 
ajustés ouvrant droit à 

pension sont réputées avoir 
vécu séparément pendant 
toute période de vie 

séparée au cours de 
laquelle l’une d’elles avait 

effectivement l’intention de 
vivre ainsi; 

 

b) il n’y a pas interruption 
ni cessation d’une période 

de vie séparée du seul fait : 
 
 

 
 

(i) soit que l’une des 
personnes visées par le 
partage est devenue 

incapable soit d’avoir ou 
de concevoir l’intention 

de prolonger la 
séparation, soit de la 

 
(ii) the application is 

made within four years 
after the day on which 

the former 
common-law partners 
commenced to live 

separate and apart or, if 
both former 

common-law partners 
agree in writing, at any 
time after the end of 

that four-year period. 
 

 
Calculation of period of 
separation 

 
(2) For the purposes of this 

section, 
 

(a) persons subject to a 

division of unadjusted 
pensionable earnings shall 

be deemed to have lived 
separate and apart for any 
period during which they 

lived apart and either of 
them had the intention to 

live separate and apart 
from the other; and 

 

(b) a period during which 
persons subject to such a 

division have lived separate 
and apart shall not be 
considered to have been 

interrupted or terminated 
 

(i) by reason only that 
either person has 
become incapable of 

forming or having an 
intention to continue to 

live separate and apart 
or of continuing to live 
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prolonger de son plein 
gré, si le ministre estime 

qu’il y aurait eu 
probablement 

prolongation sans cette 
incapacité, 

 

 
 

 
(ii) soit qu’il y a eu 
reprise de la 

cohabitation par les 
personnes visées par le 

partage principalement 
dans un but de 
réconciliation pendant 

une ou plusieurs 
périodes totalisant au 

plus quatre-vingt-dix 
jours. 

 

Période de cohabitation 
 

(3) Pour l’application du 
présent article, il faut, pour 
qu’ait lieu un partage des gains 

non ajustés ouvrant droit à 
pension, que les personnes 

visées par le partage aient 
cohabité pendant une période 
continue d’au moins un an, 

une telle période s’entendant, 
pour l’application du présent 

paragraphe, au sens que lui 
donnent les règlements. 
 

 
Période : partage des gains non 

ajustés 
 

(4) Seuls les mois où les 

personnes visées par le partage 
ont cohabité sont pris en 

considération pour déterminer 
la période à laquelle s’applique 

separate and apart of 
the person’s own 

volition, if it appears to 
the Minister that the 

separation would 
probably have 
continued if the person 

had not become so 
incapable, or 

 
(ii) by reason only that 
the two persons have 

resumed cohabitation 
during a period of, or 

periods totalling, not 
more than ninety days 
with reconciliation as 

its primary purpose. 
 

 
 
 

Period of cohabitation 
 

(3) For the purposes of this 
section, persons subject to a 
division of unadjusted 

pensionable earnings must 
have cohabited for a 

continuous period of at least 
one year in order for the 
division to take place, and, for 

the purposes of this subsection, 
a continuous period of at least 

one year shall be determined in 
a manner prescribed by 
regulation. 

 
Period for purposes of division 

 
 

(4) In determining the 

period for which the 
unadjusted pensionable 

earnings of the persons subject 
to a division shall be divided, 
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le partage des gains non 
ajustés ouvrant droit à pension 

de ces personnes; pour 
l’application du présent 

paragraphe, les mois où ces 
personnes ont cohabité sont 
déterminés de la manière 

prescrite. 
 

Discrétion du ministre 
 

(5) Avant qu’ait lieu, en 

application du présent article, 
un partage des gains non 

ajustés ouvrant droit à pension, 
ou encore au cours de la 
période prescrite après qu’a eu 

lieu un tel partage, le ministre 
peut refuser d’effectuer ce 

partage, comme il peut 
l’annuler, selon le cas, s’il est 
convaincu que : 

 
a) des prestations sont 

payables aux deux 
personnes visées par le 
partage ou à leur égard; 

 
b) le montant des deux 

prestations a diminué lors 
du partage ou diminuerait 
au moment où il a été 

proposé que le partage ait 
lieu. 

only those months during 
which the two persons 

cohabited shall be considered, 
and, for the purposes of this 

subsection, months during 
which the two persons 
cohabited shall be determined 

in the prescribed manner. 
 

Minister’s discretion 
 

(5) Before a division of 

unadjusted pensionable 
earnings is made under this 

section, or within the 
prescribed period after such a 
division is made, the Minister 

may refuse to make the 
division or may cancel the 

division, as the case may be, if 
the Minister is satisfied that 
 

 
(a) benefits are payable to 

or in respect of both 
persons subject to the 
division; and 

 
(b) the amount of both 

benefits decreased at the 
time the division was made 
or would decrease at the 

time the division was 
proposed to be made. 

 

[…] 

 

55.2 (1)  [Abrogé, 2000, 
ch. 12, art. 48] 

 
Contrats ou ordonnances 

judiciaires sans effet à l’égard 
du ministre 

55.2 (1) [Repealed, 2000, 
c. 12, s. 48] 

 
Agreement or court order not 

binding on Minister 
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(2) Sauf selon ce qui est 

prévu au paragraphe (3), sont 
sans effet quant au ministre en 

ce qui concerne le partage, en 
application de l’article 55 
ou 55.1, des gains non ajustés 

ouvrant droit à pension, les 
dispositions d’un contrat écrit 

entre des personnes visées par 
le partage ou d’une 
ordonnance d’un tribunal 

respectivement conclu ou 
rendue le 4 juin 1986 ou après 

cette date. 
 
 

Contrats ayant leurs effets à 
l’égard du ministre 

 
(3) Dans les cas où les 

conditions ci-après sont 

réunies, le ministre est lié par 
la disposition visée à 

l’alinéa a) et n’effectue pas le 
partage en application de 
l’article 55 ou 55.1 : 

 
a) un contrat écrit est 

conclu entre les personnes 
visées par le partage, le 
4 juin 1986 ou après cette 

date, et contient une 
disposition qui fait 

expressément mention de la 
présente loi et qui exprime 
l’intention de ces personnes 

de ne pas faire le partage, 
en application de 

l’article 55 ou 55.1, des 
gains non ajustés ouvrant 
droit à pension; 

 
b) la disposition en 

question du contrat est 
expressément autorisée 

 
(2) Except as provided in 

subsection (3), where, on or 
after June 4, 1986, a written 

agreement between persons 
subject to a division under 
section 55 or 55.1 was entered 

into, or a court order was 
made, the provisions of that 

agreement or court order are 
not binding on the Minister for 
the purposes of a division of 

unadjusted pensionable 
earnings under section 55 or 

55.1. 
 
 

Agreement binding on 
Minister 

 
(3) Where 

 

 
 

 
 
 

 
(a) a written agreement 

between persons subject to 
a division under section 55 
or 55.1 entered into on or 

after June 4, 1986 contains 
a provision that expressly 

mentions this Act and 
indicates the intention of 
the persons that there be no 

division of unadjusted 
pensionable earnings under 

section 55 or 55.1, 
 
 

 
(b) that provision of the 

agreement is expressly 
permitted under the 
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selon le droit provincial 
applicable à de tels 

contrats; 
 

c) le contrat a été conclu : 
 
 

(i) dans le cas d’un 
partage visé par 

l’article 55 ou les 
alinéas 55.1(1)b) ou c), 
avant le jour de la 

demande, 
 

 
(ii) dans le cas d’un 
partage visé par 

l’alinéa 55.1(1)a), avant 
que ne soit rendu un 

jugement irrévocable de 
divorce, un jugement 
accordant un divorce 

conformément à la Loi 
sur le divorce ou un 

jugement en nullité de 
mariage, selon le cas; 

 

d) la disposition en 
question du contrat n’a pas 

été annulée aux termes 
d’une ordonnance d’un 
tribunal. 

 
 

 
 
 

Avis du ministre aux parties 
 

(4) Sans délai après avoir 
été informé d’un jugement 
irrévocable de divorce, d’un 

jugement accordant un divorce 
conformément à la Loi sur le 

divorce ou d’un jugement en 
nullité de mariage, ou après 

provincial law that governs 
such agreements, 

 
 

(c) the agreement was 
entered into 

 

(i) in the case of a 
division under 

section 55 or 
paragraph 55.1(1)(b) 
or (c), before the day of 

the application for the 
division, or 

 
(ii) in the case of a 
division under 

paragraph 55.1(1)(a), 
before the issuance of 

the decree absolute of 
divorce, the judgment 
granting a divorce 

under the Divorce Act 
or the judgment of 

nullity of the marriage, 
as the case may be, and 

 

(d) that provision of the 
agreement has not been 

invalidated by a court 
order, that provision of the 
agreement is binding on the 

Minister and, consequently, 
the Minister shall not make 

a division under section 55 
or 55.1. 

 

Minister to notify parties 
 

(4) The Minister shall, 
forthwith after being informed 
of a decree absolute of 

divorce, a judgment granting a 
divorce under the Divorce Act 

or a judgment of nullity of a 
marriage or after receiving an 
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avoir reçu une demande en 
conformité avec l’article 55 ou 

les alinéas 55.1(1)b) ou c), le 
ministre donne à chacune des 

personnes visées par le 
partage, en la manière 
prescrite, un avis de la période 

pour laquelle il y aura partage 
des gains non ajustés ouvrant 

droit à pension, de même que 
de tout autre renseignement 
jugé nécessaire par le ministre. 

 
Partage des gains non ajustés 

ouvrant droit à pension 
 

(5) Dans les cas où il y a 

partage en application de 
l’article 55.1, il y a addition 

des gains non ajustés ouvrant 
droit à pension de chacune des 
personnes visées par le partage 

pour la période de cohabitation 
se rapportant à des cotisations 

versées selon la présente loi, 
déterminés de la même 
manière que le total des gains 

ouvrant droit à pension 
afférents à des cotisations 

versées selon la présente loi est 
déterminé conformément à 
l’article 78, et ensuite, tant 

partage en parts égales des 
gains ouvrant droit à pension 

ainsi additionnés qu’attribution 
de ces parts à chacune de ces 
personnes. 

 
Effet du partage 

 
(6) Dans les cas où il y a 

partage en application de 

l’article 55.1 et conformément 
à un régime provincial de 

pensions, aux fins du calcul et 
du paiement des prestations 

application under section 55 or 
paragraph 55.1(1)(b) or (c), 

notify each of the persons 
subject to the division, in 

prescribed manner, of the 
periods of unadjusted 
pensionable earnings to be 

divided, and of such other 
information as the Minister 

deems necessary. 
 
 

 
Division of unadjusted 

pensionable earnings 
 

(5) Where there is a 

division under section 55.1, 
the unadjusted pensionable 

earnings for each person 
subject to the division for the 
period of cohabitation 

attributable to contributions 
made under this Act, 

determined in the same 
manner as the total 
pensionable earnings 

attributable to contributions 
made under this Act are 

determined in section 78, shall 
be added and then divided 
equally, and the unadjusted 

pensionable earnings so 
divided shall be attributed to 

each person. 
 
 

 
Effect of division 

 
(6) Where there is a 

division under section 55.1 and 

under a provincial pension 
plan, for the purposes of 

benefit calculation and 
payment under this Act, the 
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aux termes de la présente loi, 
le total des gains non ajustés 

ouvrant droit à pension d’un 
cotisant pour une année de 

partage est l’ensemble de ses 
gains non ajustés ouvrant droit 
à pension attribués en 

application du paragraphe (5) 
et de ses gains non ajustés 

ouvrant droit à pension 
attribués conformément à un 
régime provincial de pensions. 

 
Régime provincial de pensions 

 
(7) Il n’y a pas lieu à 

partage en application de 

l’article 55.1 pour un mois au 
cours duquel les personnes 

visées par le partage ont 
cohabité selon ce qui est 
prescrit à cet égard par 

règlement pour l’application 
du présent paragraphe dans les 

cas où l’une ou l’autre de ces 
personnes, ou encore l’une et 
l’autre de celles-ci, ont versé 

des cotisations à un régime 
provincial de pensions pour ce 

mois, à moins que les gains 
non ajustés ouvrant droit à 
pension de ces personnes 

attribués en vertu d’un régime 
provincial de pensions ne 

soient partagés conformément 
à ce régime pour ce mois, 
selon un mode en substance 

similaire à celui qui est décrit 
au présent article et à 

l’article 55.1. 
 
Absence de partage 

 
(8) Il n’est effectué, en ce 

qui concerne une période de 
cohabitation de personnes 

total unadjusted pensionable 
earnings of a contributor for a 

year of division shall be the 
aggregate of his unadjusted 

pensionable earnings attributed 
under subsection (5) and his 
unadjusted pensionable 

earnings attributed under a 
provincial pension plan. 

 
 
 

 
Provincial pension plans 

 
(7) No division under 

section 55.1 shall be made for 

any month during which the 
persons subject to the division 

cohabited and for which either 
of them contributed to a 
provincial pension plan (and, 

for the purposes of this 
subsection, months during 

which the persons cohabited 
shall be determined in the 
prescribed manner), unless the 

unadjusted pensionable 
earnings attributed to the 

persons under the provincial 
pension plan are divided for 
that month in a manner 

substantially similar to that 
described in this section and 

section 55.1. 
 
 

 
 

 
 
No division 

 
(8) No division under 

section 55.1 for a period of 
cohabitation of the persons 
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visées par le partage, aucun 
partage en application de 

l’article 55.1 : 
 

a) pour une année au cours 
de laquelle le total des 
gains non ajustés ouvrant 

droit à pension de ces 
personnes ne dépasse pas le 

double de l’exemption de 
base de l’année; 

 

b) pour la période avant 
laquelle l’une de ces 

personnes a atteint l’âge de 
dix-huit ans ou après 
laquelle l’une de ces 

personnes a atteint l’âge de 
soixante-dix ans; 

 
c) pour la période au cours 
de laquelle l’une de ces 

personnes était bénéficiaire 
d’une pension de retraite en 

vertu de la présente loi ou 
d’un régime provincial de 
pensions; 

 
d) pour un mois qui, en 

raison d’une invalidité, est 
exclu de la période 
cotisable de l’une ou 

l’autre de ces personnes en 
conformité avec la présente 

loi ou avec un régime 
provincial de pensions. 

 

Paiement des prestations 
 

(9) Dans les cas où il y a 
partage en application de 
l’article 55.1 et qu’une 

prestation est ou devient 
payable, conformément à la 

présente loi, à ou à l’égard de 
l’une ou l’autre des personnes 

subject to the division shall be 
made 

 
 

(a) for a year in which the 
total unadjusted 
pensionable earnings of the 

persons does not exceed 
twice the Year’s Basic 

Exemption; 
 
 

 
(b) for the period before 

which one of the persons 
reached eighteen years of 
age or after which one of 

the persons reached 
seventy years of age; 

 
(c) for the period in which 
one of the persons was a 

beneficiary of a retirement 
pension under this Act or 

under a provincial pension 
plan; and 

 

 
(d) for any month that is 

excluded from the 
contributory period of one 
of the persons under this 

Act or a provincial pension 
plan by reason of disability. 

 
 
 

Payment of benefit 
 

(9) Where there is a 
division under section 55.1 and 
a benefit is or becomes 

payable under this Act to or in 
respect of either of the persons 

subject to the division for a 
month not later than the month 
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visées par le partage au plus 
tard le mois qui suit le mois du 

partage, le montant de base de 
la prestation est calculé et 

ajusté conformément à 
l’article 46, de même qu’ajusté 
conformément au 

paragraphe 45(2), mais compte 
tenu de ce partage, et la 

prestation ajustée est payée 
avec effet lors du mois suivant 
le mois au cours duquel il y a 

partage; toutefois, il ne peut 
être payé une prestation qui 

n’aurait pas été payable, n’eût 
été le partage, pour le mois au 
cours duquel il y a partage ou 

tout mois antérieur à celui-ci. 
 

Avis du partage 
 

(10) Dès qu’il y a partage 

en application de l’article 55.1, 
les personnes visées par le 

partage, ou leurs ayants droit, 
en sont avisées de la manière 
prescrite. 

 
Règlements 

 
(11) Le gouverneur en 

conseil peut, par règlement : 

 
 

a) fixer les délais et les 
modalités de présentation 
ou de retrait des demandes 

de partage des gains non 
ajustés ouvrant droit à 

pension; 
 
 

b) prévoir la procédure à 
suivre pour examiner ces 

demandes et les approuver, 
de même que les 

following the month in which 
the division takes place, the 

basic amount of the benefit 
shall be calculated and 

adjusted in accordance 
with section 46 and adjusted 
in accordance with 

subsection 45(2) but subject to 
the division, and the adjusted 

benefit shall be paid effective 
the month following the month 
in which the division takes 

place but in no case shall a 
benefit that was not payable in 

the absence of the division be 
paid in respect of the month in 
which the division takes place 

or any prior month. 
 

Notification of division 
 

(10) Where there is a 

division under section 55.1, 
both persons subject to the 

division, or their respective 
estates, shall be notified in the 
prescribed manner. 

 
Regulations 

 
(11) The Governor in 

Council may make regulations 

prescribing 
 

(a) the time, manner and 
form of making 
applications for a division 

of unadjusted pensionable 
earnings or withdrawal of 

applications for such 
division; 

 

(b) the procedures to be 
followed in dealing with 

and approving such 
applications and the 
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renseignements et la preuve 
à fournir à ce sujet; 

 
 

c) fixer la date à laquelle 
prend effet le partage ou 
son approbation et celle à 

laquelle prend effet 
l’attribution de gains 

ouvrant droit à pension à la 
suite d’un partage. 

information and evidence 
to be furnished in 

connection therewith; and 
 

(c) the effective dates of 
the approval or taking 
place of a division and of 

the attribution of 
pensionable earnings 

following a division. 
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